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ARRETE ARS LR / 2015 - 1330 
Portant attribution d’une dotation annuelle au titre du Fonds d’Intervention Régional pour l’année  2015 
à la Clinique Mutualiste la Catalane à Perpignan 

 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DU LANGUEDOC ROUSSILLON 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires, 
 
Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 
2015, 

   
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des 
agences régionales de santé, 
 
Vu l’arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de la Directrice Générale par intérim de 
l’Agence Régionale de Santé de Languedoc-Roussillon, 
 
Vu la décision en date du 27 mai 2015 portant délégation de signature de la Directrice 
Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc Roussillon à Monsieur le 
Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins 
en établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de 
l’article R. 6112-28 du code de la santé publique, 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2015 fixant, pour l’année 2015, le montant des crédits attribués aux 
agences régionales de santé au titre du fonds d’intervention régional et le montant des 
transferts prévus à l’article L174-1-2 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu la circulaire n° SG/2015/152 du 28 avril 2015 relative aux modalités de mise en œuvre du 
fonds d’intervention régional en 2015, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de santé 
et l’Union Technique Mutualiste « la Catalane » pour la Clinique Mutualiste la Catalane à 
Perpignan, 

 
 



ARRETE 
 

EJ FINESS :  660006297 
EG FINESS : 660006305 

 

Article 1 : 

Le montant des ressources d’assurance maladie relatives au fonds d’intervention régional 
versé à la Clinique Mutualiste la Catalane à Perpignan est fixé pour l’année 2015 comme 
suit :  

- au titre des actions de qualité transversale des pratiques de soins en cancérologie :       

25 000 € (Compte SIBC N°657213411310), 

- au titre de la PDSES : 138 300 € (Compte SIBC N°65611132110), 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre l’Union Technique Mutualiste « la 
Catalane » à Perpignan et l’Agence Régionale de Santé du Languedoc Roussillon. 
 
Le versement des dotations du fonds d’intervention régional citées en article 1 est effectué 
selon les dispositions de la circulaire N° SG/2015/152 du 28 avril 2015 susvisée. 

 

Article 3 : 

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour 
les personnes auxquelles il a été notifié. 
 

Article 4 : 

  Le Responsable du Pôle de soins hospitaliers de la Direction de l’Offre de Soins et de 
l’Autonomie, est chargé, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Département des Pyrénées-Orientales et notifié pour mise 
en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
Montpellier, le 6 juillet 2015 

 
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale  
de Santé du Languedoc Roussillon  
et par délégation 
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie 

Signé 

Jean-Yves LE QUELLEC 



 

 
 
ARRETE ARS LR / 2015 - 1332 
Portant attribution d’une dotation annuelle au titre du Fonds d’Intervention Régional pour l’année  2015 
à la Clinique Notre Dame d’Espérance à Perpignan, 

 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DU LANGUEDOC ROUSSILLON 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires, 
 
Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 
2015, 

 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des 
agences régionales de santé, 
 
Vu l’arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de la Directrice Générale par intérim de 
l’Agence Régionale de Santé de Languedoc-Roussillon, 
 
Vu la décision en date du 27 mai 2015 portant délégation de signature de la Directrice 
Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc Roussillon à Monsieur le 
Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins 
en établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de 
l’article R. 6112-28 du code de la santé publique, 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2015 fixant, pour l’année 2015, le montant des crédits attribués aux 
agences régionales de santé au titre du fonds d’intervention régional et le montant des 
transferts prévus à l’article L174-1-2 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu la circulaire n° SG/2015/152 du 28 avril 2015 relative aux modalités de mise en œuvre du 
fonds d’intervention régional en 2015, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et la SA Clinique Notre Dame d'Espérance à Perpignan pour la Clinique Notre Dame 
d'Espérance à Perpignan, 

 
 



 
 

ARRETE 
 
 

EJ FINESS :  660000324 
EG FINESS : 660780669 

 

Article 1 : 

Le montant des ressources d’assurance maladie relatives au fonds d’intervention régional 
versé à la Clinique Notre Dame d’Espérance à Perpignan, est fixé pour l’année 2015 comme 
suit :  

 
- au titre de la PDSES : 174 583 € (Compte SIBC N°65611132110), 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SA Clinique Notre Dame d'Espérance à 
Perpignan et l’Agence Régionale de Santé du Languedoc Roussillon. 
 
Le versement des dotations du fonds d’intervention régional citées en article 1 est effectué 
selon les dispositions de la circulaire N° SG/2015/152 du 28 avril 2015 susvisée. 

 

Article 3 : 

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour 
les personnes auxquelles il a été notifié. 
 

Article 4 : 

  Le Responsable du Pôle de soins hospitaliers de la Direction de l’Offre de Soins et de 
l’Autonomie, est chargé, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Département des Pyrénées-Orientales et notifié pour mise 
en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
Montpellier, le 6 juillet 2015 

 
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale  
de Santé du Languedoc Roussillon  
et par délégation 
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie 

Signé 

Jean-Yves LE QUELLEC 



 

 
 
ARRETE ARS LR / 2015 - 1333 
Portant attribution d’une dotation annuelle au titre du Fonds d’Intervention Régional pour l’année  2015 
à la Clinique Saint-Michel à Prades, 

 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DU LANGUEDOC ROUSSILLON 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires, 
 
Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 
2015, 

 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des 
agences régionales de santé, 
 
Vu l’arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de la Directrice Générale par intérim de 
l’Agence Régionale de Santé de Languedoc-Roussillon, 
 
Vu la décision en date du 27 mai 2015 portant délégation de signature de la Directrice 
Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc Roussillon à Monsieur le 
Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins 
en établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de 
l’article R. 6112-28 du code de la santé publique, 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2015 fixant, pour l’année 2015, le montant des crédits attribués aux 
agences régionales de santé au titre du fonds d’intervention régional et le montant des 
transferts prévus à l’article L174-1-2 du code de la sécurité sociale,  
 
Vu la circulaire n° SG/2015/152 du 28 avril 2015 relative aux modalités de mise en œuvre du 
fonds d’intervention régional en 2015, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et la SAS Clinique Saint-Michel à Prades pour la Clinique Saint-Michel à Prades, 

 
 
 



ARRETE 
 
 

EJ FINESS :  660000399 
EG FINESS : 660780776 

 

Article 1 : 

Le montant des ressources d’assurance maladie relatives au fonds d’intervention régional 
versé à la Clinique Saint-Michel à Prades, est fixé pour l’année 2015 comme suit :  

 
- au titre de la PDSES : 207 450 € (Compte SIBC N°65611132110), 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SAS Clinique Saint-Michel à Prades et 
l’Agence Régionale de Santé du Languedoc Roussillon. 
 
Le versement des dotations du fonds d’intervention régional citées en article 1 est effectué 
selon les dispositions de la circulaire N° SG/2015/152 du 28 avril 2015 susvisée. 

 

Article 3 : 

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour 
les personnes auxquelles il a été notifié. 
 

Article 4 : 

  Le Responsable du Pôle de soins hospitaliers de la Direction de l’Offre de Soins et de 
l’Autonomie, est chargé, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Département des Pyrénées-Orientales et notifié pour mise 
en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
Montpellier, le 6 juillet 2015 

 
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale  
de Santé du Languedoc Roussillon  
et par délégation 
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie 

Signé 

Jean-Yves LE QUELLEC 



 

 
 
ARRETE ARS LR / 2015 - 1334 
Portant attribution d’une dotation annuelle au titre du Fonds d’Intervention Régional pour l’année  2015 
à la Clinique Saint-Pierre à Perpignan, 

 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DU LANGUEDOC ROUSSILLON 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires, 
 
Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 
2015, 

 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des 
agences régionales de santé, 
 
Vu l’arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de la Directrice Générale par intérim de 
l’Agence Régionale de Santé de Languedoc-Roussillon, 
 
Vu la décision en date du 27 mai 2015 portant délégation de signature de la Directrice 
Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc Roussillon à Monsieur le 
Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins 
en établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de 
l’article R. 6112-28 du code de la santé publique, 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2015 fixant, pour l’année 2015, le montant des crédits attribués aux 
agences régionales de santé au titre du fonds d’intervention régional et le montant des 
transferts prévus à l’article L174-1-2 du code de la sécurité sociale ;  
 
Vu la circulaire n° SG/2015/152 du 28 avril 2015 relative aux modalités de mise en œuvre du 
fonds d’intervention régional en 2015, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et la SA Clinique Saint-Pierre à Perpignan pour la Clinique Saint-Pierre à Perpignan, 
 

 
 



ARRETE 
 

EJ FINESS :  660000407 
EG FINESS : 660780784 

 

Article 1 : 

Le montant des ressources d’assurance maladie relatives au fonds d’intervention régional 
versé à la Clinique Saint-Pierre à Perpignan, est fixé pour l’année 2015 comme suit :  

 
- au titre des équipes mobiles de soins palliatifs : 378 410 € (Compte SIBC N° 

657213411210), 
- au titre des actions de qualité transversale des pratiques de soins en cancérologie :          

137 117 € (Compte SIBC N°657213411310), 

- au titre de la PDSES : 787 116 € (Compte SIBC N°65611132110), 

- au titre de l’Aide à la Contractualisation (AC) : 26 910 € (Compte SIBC N°65721341480), 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SA Clinique Saint-Pierre à Perpignan et 
l’Agence Régionale de Santé du Languedoc Roussillon. 
 
Le versement des dotations du fonds d’intervention régional citées en article 1 est effectué 
selon les dispositions de la circulaire N° SG/2015/152 du 28 avril 2015 susvisée. 

 

Article 3 : 

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour 
les personnes auxquelles il a été notifié. 
 

Article 4 : 

  Le Responsable du Pôle de soins hospitaliers de la Direction de l’Offre de Soins et de 
l’Autonomie, est chargé, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Département des Pyrénées-Orientales et notifié pour mise 
en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
Montpellier, le 6 juillet 2015 

 
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale  
de Santé du Languedoc Roussillon  
et par délégation 
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie 

Signé 

Jean-Yves LE QUELLEC 



 

 
 
ARRETE ARS LR / 2015 - 1335 
Portant attribution d’une dotation annuelle au titre du Fonds d’Intervention Régional pour l’année  2015 
à la Polyclinique Saint-Roch à Cabestany, 

 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DU LANGUEDOC ROUSSILLON 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires, 
 
Vu la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 
2015, 

 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des 
agences régionales de santé, 
 
Vu l’arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de la Directrice Générale par intérim de 
l’Agence Régionale de Santé de Languedoc-Roussillon, 
 
Vu la décision en date du 27 mai 2015 portant délégation de signature de la Directrice 
Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc Roussillon à Monsieur le 
Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins 
en établissement de santé financées par le fonds d’intervention régional en application de 
l’article R. 6112-28 du code de la santé publique, 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2015 fixant, pour l’année 2015, le montant des crédits attribués aux 
agences régionales de santé au titre du fonds d’intervention régional et le montant des 
transferts prévus à l’article L174-1-2 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu la circulaire n° SG/2015/152 du 28 avril 2015 relative aux modalités de mise en œuvre du 
fonds d’intervention régional en 2015, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et la SAS Médipôle Saint Roch à Cabestany pour la Polyclinique Saint-Roch à Cabestany, 

 
 
 



ARRETE 
 

EJ FINESS :  660790379 
EG FINESS : 660790387 

 

Article 1 : 

Le montant des ressources d’assurance maladie relatives au fonds d’intervention régional 
versé à la Polyclinique Saint-Roch à Cabestany, est fixé pour l’année 2015 comme suit :  

- au titre des actions de qualité transversale des pratiques de soins en cancérologie :          

46 488 € (Compte SIBC N°657213411310), 

 

- au titre de la PDSES : 230 500 € (Compte SIBC N°65611132110), 

 

Article 2 : 

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SAS Médipôle Saint Roch à Cabestany 
et l’Agence Régionale de Santé du Languedoc Roussillon. 
 
Le versement des dotations du fonds d’intervention régional citées en article 1 est effectué 
selon les dispositions de la circulaire N° SG/2015/152 du 28 avril 2015 susvisée. 

 

Article 3 : 

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour 
les personnes auxquelles il a été notifié. 
 

Article 4 : 

  Le Responsable du Pôle de soins hospitaliers de la Direction de l’Offre de Soins et de 
l’Autonomie, est chargé, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Département des Pyrénées-Orientales et notifié pour mise 
en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 
Montpellier, le 6 juillet 2015 

 
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale  
de Santé du Languedoc Roussillon  
et par délégation 
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie 

Signé 

Jean-Yves LE QUELLEC 
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DECISION ARS LR / 2015 - 1092  

 
AUTORISANT LA MISE EN ŒUVRE 

D’UN PROGRAMME D’EDUCATION THERAPEUTIQUE DU PATIENT  
 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon 
 
VU le code de la santé publique, notamment l’article L 1161-1 et suivants ; 
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU L’arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité de Directrice Générale 
par intérim de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon (ARS) à compter du 25 mai 2015 ; 
 
VU l’arrêté du 2 août 2010 relatif au cahier des charges des programmes d’éducation thérapeutique du patient et à la 
composition du dossier de demande de leur autorisation ; 
 
VU la demande présentée par le directeur de la Clinique de Soins de Suite et de Réadaptation Saint Christophe à 
Perpignan, en vue de la mise en œuvre du programme intitulé : « « Après 66 » Autonomisation par un PRogramme 
d’Education thérapeutique du patient porteur d’une S tomie digestive » dont le coordonnateur est le Docteur 
Christelle PONT-TALAU ; 
 
CONSIDERANT la compétence du Directeur général de l’ARS en matière d’autorisation d’éducation thérapeutique 
prévue à l’article L.1161-2 ; 
 
CONSIDERANT que cette demande est conforme au cahier des charges mentionné à l’article L.1161-2 sus visé ; 
 
CONSIDERANT que les obligations mentionnées aux articles L.1161-1 et L1161-4 relatives aux incompatibilités et 
interdictions pour l’élaboration des programmes et leur mise en œuvre sont respectées ; 
 
CONSIDERANT que la coordination du programme  répond  aux obligations définies à l’article R.1161-3 ; 
 

D E C I D E 
 
Article  1 L’autorisation de mise en œuvre du  prog ramme intitulé : « « Après 66 » Autonomisation par un 

PRogramme d’Education thérapeutique du patient porteu r d’une Stomie digestive » coordonné 
par le Docteur Christelle PONT-TALAU, est accordée à la Clinique de Soins de Suite et de 
Réadaptation Saint Christophe à Perpignan.  

 
Article  2  Cette autorisation est accordée pour une durée de 4 ans renouvelable à compter de la réception de la 

présente notification par le promoteur. 
 
Article  3 Cette autorisation ne vaut pas accord de financement. 
 
Article  4 Conformément à l’article R.1161-6 du code de la santé publique, toutes modifications portant sur le 

changement du coordonnateur mentionné à l’article R.1161-3, sur les objectifs du programme ou la 
source de financement du programme sont subordonnées à une autorisation préalable après avoir été 
notifiées à la Direction Générale de l’Agence Régionale de Santé par pli recommandé avec avis de 
réception. Les autres modifications des éléments de l’autorisation initiale font l’objet d’une déclaration 
annuelle. 

 
Article  5 La présente autorisation devient caduque si : 

- le programme n’est pas mis en œuvre dans les douze mois qui suivent sa délivrance, 
- le programme mis en œuvre ne l’est plus pendant six mois consécutifs. 

 
Article  6 Le Directeur de la Santé Publique et de l’Environnement de l’Agence Régionale de Santé est chargé 

de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des 
Pyrénées Orientales. 

 
Article  7 La présente décision est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux  

mois à compter de sa publication. 

 
Fait à Montpellier, le 20 juillet 2015 

 
Dominique MARCHAND 
Directrice Générale par intérim 























































































































































































PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES

Direction Départementale

De la Cohésion et Sociale

des Pyrénées-Orientales

Pôle Insertion par Arrêté préfectoral n° DDC/PIHL/2015212-0001
L’Hébergement et/ou autorisant la pérennisation de 15 places de centre
Le Logement d’hébergement d’urgence et de réinsertion sociale
Affaire  suivie par : par transformation de 9 places d’hébergement 
Jeannine BONELLO d’urgence et de 6 places de stablisation gérées
Tél : 04.68.81 78 03 par l’association ETAPE SOLIDARITE à CERET
Fax : 04.68 81 78 79
Mèl : jeannine.bonello@pyrenees-orientales.gouv.fr

La Préfète des Pyrénées-Orientales,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Chevalier du Mérite Agricole,

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment les articles L 312-1, L 314-1, L.314-4 à L. 314-7 et
ses articles R. 314-1 à R. 314-43, R. 314-106 à R.314-110 et R. 314-150 à R. 314-156 ;

VU la loi d’orientation n° 98-657 du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre l’exclusion ;

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et notamment son article 18 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 ;

VU  le Plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et en faveur de l’inclusion sociale adopté lors du Comité
interministériel de lutte contre les exclusions du 21 janvier 2013 ;

VU les instructions de la circulaire ministérielle n°DGCS/SD5A/SD5C/SD1A/2015/171 du 2 juin  2015 relative
à la campagne budgétaire du secteur « accueil, hébergement et insertion » pour 2015, prévoyant  notamment la
création de places sous statut CHRS par transformation de places d'hébergement d'urgence et de stabilisation ;

VU l’avis de classement n° DDCS/¨PIHL/2015183-0001 du 2 juillet 2015 de la commission de sélection d’appel
à projets réunie le 29 juin 2015, en rang  n° 1 pour le projet présenté par l’association ETAPE SOLIDARITE à
CERET ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale des Pyrénées-Orientales ,

A R R E T E

Article   1  er     : À compter du 1er août 2015, conformément à l'avis de classement de la commission de sélection
d’appel  à projets du 29 juin 2015 visé  ci-dessus,  la  création de 15 places  de centre  d’hébergement  et  de
réinsertion  sociale  (CHRS)  par  transformation  de  9  places  d’hébergement  d’urgence  et  de  6  places  de
stabilisation gérées par l’association ETAPE SOLIDARITE à CERET est autorisée.

Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Pyrénées-Orientales

16 bis, cours Lazare Escarguel  - BP.80930 - 66020 PERPIGNAN cedex
Tél : 04 68 35 50 49 - Fax : 04 68 81 78 79 – Mél : ddcs@pyrenees-orientales.gouv.fr



Article 2: Les modalités d’admission des 15 places CHRS seront organisées de la façon suivante :
- sur orientation du service de téléphonie sociale du 115 pour les 9 places CHRS qualifiées « d’urgence »
- sur orientation de la commission SIAO pour les 6 places CHRS qualifiées « de stabilisation »

Article 3 : Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme suit :

N°
d’identification

FINESS

Code
catégo-

rie

Etablis-
sement

Code discipline
d’équipement

Type
d’activité

Code
Clientèle

Capacité
autorisée

Capacité
installée

En cours 214 CHRS 916 –Hébergement 
et réadaptation 
sociale des 
personnes et 
familles en difficulté

11 -
héberge-
ment 
complet

899 – tous 
publics en 
difficulté 

9 places
d'hébergem

ent
d'urgence 
en collectif

6 places
d'hébergem

ent
insertion/st
abilisation
en collectif

9 places
d'hébergem

ent
d'urgence

en collectif
6 places

d'hébergem
ent

insertion/sta
bilisation en

collectif

TOTAL 15  places 15 places 

Article 4   : Conformément à l'article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles, cette autorisation est
délivrée pour 15 ans. Son renouvellement total ou partiel est exclusivement subordonné aux résultats
de  l’évaluation  externe  effectuée au cours  des  sept  années suivant  l’autorisation  et  mentionnée à
l’article L. 312-8 du code de l’action sociale et des familles.

Article 5 : La présente autorisation est soumise aux résultats de la visite de conformité des locaux.

Article 6 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Pyrénées
Orientales.

Article 7 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.

Article 8 : Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Cohésion Sociale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Perpignan, le 31 juillet 2015

P/La Préfète,  et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé : Emmanuel CAYRON
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